
Arrêt de la Cour (deuxième chambre) du 21 juillet 2011 — 
Alcoa Trasformazioni Srl/Commission européenne 

(Affaire C-194/09 P) ( 1 ) 

[Pourvoi — Aides d’État — Tarif préférentiel d’électricité — 
Constatation d’absence d’aide — Modification et prolongation 
de la mesure — Décision d’engager la procédure prévue à 
l’article 88, paragraphe 2, CE — Aide existante ou aide 
nouvelle — Règlement (CE) n o 659/1999 — Article 1er, 
sous b), v) — Obligation de motivation — Principes de 

sécurité juridique et de protection de la confiance légitime] 

(2011/C 269/03) 

Langue de procédure: l'anglais 

Parties 

Parties requérantes: Alcoa Trasformazioni Srl (représentants: M. 
Siragusa, avvocato, T. Müller-Ibold et T. Graf, Rechtsanwälte, 
F. Salerno, avocat) 

Autre partie à la procédure: Commission européenne (représen­
tant: N. Khan, agent) 

Objet 

Pourvoi formé contre l'arrêt du Tribunal de première instance 
(Première chambre) du 25 mars 2009, Alcoa Trasformazioni 
Srl/Commission des Communautés européennes (T-332/06), 
par lequel le Tribunal a rejeté un recours visant à l'annulation 
de la décision de la Commission, du 19 juillet 2006, d'engager 
la procédure prévue à l'art. 88, par. 2, du traité CE à l'égard de 
la prolongation des régimes de tarif préférentiel d'électricité 
consenti à certains industries grosses consommatrices d'énergie 
en Italie (Aide d'Etat C 36/06 (ex NN 38/06)), dans la mesure 
où elle concerne le tarif d'électricité dont bénéficient les deux 
établissements producteurs d'aluminium possédés par la requé­
rante à Fusina (Venise) et à Portovesme (Sardaigne) 

Dispositif 

1) Le pourvoi est rejeté. 

2) Alcoa Trasformazioni Srl est condamnée aux dépens. 

( 1 ) JO C 193 du 15.08.2009 

Arrêt de la Cour (cinquième chambre) du 14 juillet 2011 — 
Commission européenne/République italienne 

(Affaire C-303/09) ( 1 ) 

(Manquement d’État — Aides d’État — Aides en faveur des 
entreprises réalisant des investissements dans les communes 
frappées par les calamités naturelles de l’année 2002 — 

Récupération) 

(2011/C 269/04) 

Langue de procédure: l'italien 

Parties 

Partie requérante: Commission européenne (représentants: L. 
Flynn, V. Di Bucci et E. Righini, agents) 

Partie défenderesse: République italienne (représentants: G. 
Palmieri, agent, D. Del Gaizo et P. Gentili, avocats) 

Objet 

Manquement d'État — Défaut d'avoir pris, dans le délai prévu, 
les mesures nécessaires pour se conformer aux art 2, 5 et 6 de 
la décision 2005/315/CE de la Commission, du 20 octobre 
2004, concernant le régime d'aides mis à exécution par l'Italie 
en faveur des entreprises réalisant des investissements dans les 
communes frappées par les calamités naturelles de l'année 2002 
[notifiée sous le numéro C(2004) 3893], (JO L 100, p. 46). 

Dispositif 

1) En n’ayant pas pris, dans les délais prescrits, toutes les mesures 
nécessaires afin de récupérer auprès des bénéficiaires la totalité des 
aides octroyées en vertu du régime d’aides déclaré illégal et incom­
patible avec le marché commun par la décision 2005/315/CE de 
la Commission, du 20 octobre 2004, concernant le régime d’aides 
mis à exécution par l’Italie en faveur des entreprises réalisant des 
investissements dans les communes frappées par les calamités natu­
relles de l’année 2002, la République italienne a manqué aux 
obligations qui lui incombent en vertu de l’article 5 de cette 
décision. 

2) La République italienne est condamnée aux dépens. 

( 1 ) JO C 256 du 24.10.2009 

Arrêt de la Cour (grande chambre) du 12 juillet 2011 
[demande de décision préjudicielle de la High Court of 
Justice (Chancery Division) — Royaume-Uni] — L'Oréal 

SA e.a./eBay International AG e.a. 

(Affaire C-324/09) ( 1 ) 

[Marques — Internet — Offre à la vente, sur une place de 
marché en ligne destinée à des consommateurs dans l’Union, 
de produits de marque destinés, par le titulaire, à la vente 
dans des États tiers — Retrait de l’emballage desdits produits 
— Directive 89/104/CEE — Règlement (CE) n o 40/94 — 
Responsabilité de l’exploitant de la place de marché en ligne 
— Directive 2000/31/CE («directive sur le commerce électro­
nique») — Injonctions judiciaires audit exploitant — Directive 
2004/48/CE («directive sur le respect des droits de propriété 

intellectuelle»)] 

(2011/C 269/05) 

Langue de procédure: l'anglais 

Juridiction de renvoi 

High Court of Justice (Chancery Division) 

Parties dans la procédure au principal 

Parties requérantes: L'Oréal SA, Lancôme parfums et beauté & Cie, 
Laboratoire Garnier et Cie, L'Oréal (UK) Limited
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Parties défenderesses: eBay International AG, eBay Europe SARL, 
eBay (UK) Limited, Stephan Potts, Tracy Ratchford, Marie 
Ormsby, James Clarke, Joanna Clarke, Glen Fox, Rukhsana Bi 

Objet 

Demande de décision préjudicielle — Interprétation des art. 
5(1)(a) et 7(1) et (2) de la directive 89/104/CEE: Première direc­
tive du Conseil, du 21 décembre 1988, rapprochant les législa­
tions des Etats membres sur les marques (JO L 40, p. 1), des art. 
9(1) sous a) et 13 (1) et (2) du règlement (CE) n o 40/94 du 
Conseil, du 20 décembre 1993, sur la marque communautaire 
(JO L 11, p. 1) de l'art. 14(1) de la directive 2000/31/CE du 
Parlement européen et du Conseil, du 8 juin 2000, relative à 
certains aspects juridiques des services de la société de l'infor­
mation, et notamment du commerce électronique, dans le 
marché intérieur («directive sur le commerce électronique») (JO 
L 178, p. 1) et de l'art. 11 de la directive 2004/48/CE du 
Parlement européen et du Conseil, du 29 avril 2004, relative 
au respect des droits de propriété intellectuelle (JO L 157, p. 45) 
— Notion de «mise sur le marché» — Échantillons de parfum et 
de produits cosmétiques destinés à être offerts gratuitement aux 
consommateurs — Notion d'«usage» d'une marque — Inscrip­
tion par un commerçant d'un signe identique à une marque 
auprès d'un prestataire de services exploitant un moteur de 
recherche Internet afin de réaliser sur écran, suite à l'introduc­
tion dudit signe en tant que terme de recherche, un affichage 
automatique de l'URL de son siteweb proposant des biens et 
services identiques à ceux couverts par la marque 

Dispositif 

1) Lorsque des produits situés dans un État tiers, revêtus d’une 
marque enregistrée dans un État membre de l’Union ou d’une 
marque communautaire et non auparavant commercialisés dans 
l’Espace économique européen ou, en cas de marque communau­
taire, non auparavant commercialisés dans l’Union, sont vendus 
par un opérateur économique au moyen d’une place de marché en 
ligne et sans le consentement du titulaire de cette marque à un 
consommateur situé sur le territoire couvert par ladite marque ou 
font l’objet d’une offre à la vente ou d’une publicité sur une telle 
place destinée à des consommateurs situés sur ce territoire, ledit 
titulaire peut s’opposer à cette vente, à cette offre à la vente ou à 
cette publicité en vertu des règles énoncées à l’article 5 de la 
première directive 89/104/CEE du Conseil, du 21 décembre 
1988, rapprochant les législations des États membres sur les 
marques, telle que modifiée par l’accord sur l’Espace économique 
européen, du 2 mai 1992, ou à l’article 9 du règlement (CE) n o 
40/94 du Conseil, du 20 décembre 1993, sur la marque commu­
nautaire. Il incombe aux juridictions nationales d’apprécier au cas 
par cas s’il existe des indices pertinents pour conclure qu’une offre à 
la vente ou une publicité affichée sur une place de marché en ligne 
accessible sur ledit territoire est destinée à des consommateurs situés 
sur celui-ci. 

2) La fourniture par le titulaire d’une marque, à ses distributeurs 
agréés, d’objets revêtus de celle-ci, destinés à la démonstration 
aux consommateurs dans les points de vente agréés, ainsi que de 
flacons revêtus de cette marque, dont de petites quantités peuvent 
être prélevées pour être données aux consommateurs en tant 
qu’échantillons gratuits, ne constitue pas, en l’absence d’éléments 
probants contraires, une mise dans le commerce au sens de la 
directive 89/104 ou du règlement n o 40/94. 

3) Les articles 5 de la directive 89/104 et 9 du règlement n o 40/94 
doivent être interprétés en ce sens que le titulaire d’une marque 
peut, en vertu du droit exclusif conféré par celle-ci, s’opposer à la 
revente de produits, tels que ceux en cause dans l’affaire au prin­
cipal, au motif que le revendeur a retiré l’emballage de ces produits, 
lorsque ce déconditionnement a pour conséquence que des informa­
tions essentielles, telles que celles relatives à l’identification du 
fabricant ou du responsable de la mise sur le marché du produit 
cosmétique, font défaut. Lorsque le retrait de l’emballage n’a pas 
conduit à un tel défaut d’informations, le titulaire de la marque 
peut néanmoins s’opposer à ce qu’un parfum ou un produit cosmé­
tique revêtu de la marque dont il est titulaire soit revendu dans un 
état déconditionné, s’il établit que le retrait de l’emballage a porté 
atteinte à l’image dudit produit et, ainsi, à la réputation de la 
marque. 

4) Les articles 5, paragraphe 1, sous a), de la directive 89/104 et 9, 
paragraphe 1, sous a), du règlement n o 40/94 doivent être inter­
prétés en ce sens que le titulaire d’une marque est habilité à 
interdire à l’exploitant d’une place de marché en ligne de faire, à 
partir d’un mot clé identique à ladite marque que cet exploitant a 
sélectionné dans le cadre d’un service de référencement sur Internet, 
de la publicité pour des produits de cette marque mis en vente sur 
ladite place de marché, lorsque cette publicité ne permet pas ou 
permet seulement difficilement à l’internaute normalement informé 
et raisonnablement attentif de savoir si lesdits produits proviennent 
du titulaire de la marque ou d’une entreprise économiquement liée 
à celui-ci ou, au contraire, d’un tiers. 

5) L’exploitant d’une place de marché en ligne ne fait pas un «usage», 
au sens des articles 5 de la directive 89/104 et 9 du règlement n o 
40/94, des signes identiques ou similaires à des marques qui 
apparaissent dans des offres à la vente affichées sur son site. 

6) L’article 14, paragraphe 1, de la directive 2000/31/CE du Parle­
ment européen et du Conseil, du 8 juin 2000, relative à certains 
aspects juridiques des services de la société de l’information, et 
notamment du commerce électronique, dans le marché intérieur 
(«directive sur le commerce électronique»), doit être interprété en 
ce sens qu’il s’applique à l’exploitant d’une place de marché en 
ligne lorsque celui-ci n’a pas joué un rôle actif qui lui permette 
d’avoir une connaissance ou un contrôle des données stockées. 

Ledit exploitant joue un tel rôle quand il prête une assistance 
laquelle consiste notamment à optimiser la présentation des 
offres à la vente en cause ou à promouvoir celles-ci. 

Lorsque l’exploitant de la place de marché en ligne n’a pas joué un 
rôle actif au sens visé à l’alinéa précédent et que sa prestation de 
service relève, par conséquent, du champ d’application de l’article 
14, paragraphe 1, de la directive 2000/31, il ne saurait néan­
moins, dans une affaire pouvant résulter dans une condamnation 
au paiement de dommages et intérêts, se prévaloir de l’exonération 
de responsabilité prévue à cette disposition s’il a eu connaissance de 
faits ou de circonstances sur la base desquels un opérateur écono­
mique diligent aurait dû constater l’illicéité des offres à la vente en 
cause et, dans l’hypothèse d’une telle connaissance, n’a pas promp­
tement agi conformément au paragraphe 1, sous b), dudit 
article 14.
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7) L’article 11, troisième phrase, de la directive 2004/48/CE du 
Parlement européen et du Conseil, du 29 avril 2004, relative 
au respect des droits de propriété intellectuelle, doit être interprété 
en ce sens qu’il exige des États membres d’assurer que les juridic­
tions nationales compétentes en matière de protection des droits de 
la propriété intellectuelle puissent enjoindre à l’exploitant d’une 
place de marché en ligne de prendre des mesures qui contribuent, 
non seulement à mettre fin aux atteintes portées à ces droits par 
des utilisateurs de cette place de marché, mais aussi à prévenir de 
nouvelles atteintes de cette nature. Ces injonctions doivent être 
effectives, proportionnées, dissuasives et ne doivent pas créer 
d’obstacles au commerce légitime. 

( 1 ) JO C 267 du 07.11.2009 

Arrêt de la Cour (troisième chambre) du 21 juillet 2011 
[demande de décision préjudicielle de la Court of Appeal 
(England & Wales) (Civil Division) — Royaume-Uni] — 

Secretary of State for the Home Department/Maria Dias 

(Affaire C-325/09) ( 1 ) 

(Libre circulation des personnes — Directive 2004/38/CE — 
Article 16 — Droit de séjour permanent — Périodes accom­
plies avant la date de transposition de cette directive — Séjour 
légal — Séjour sur le seul fondement d’une carte de séjour 
délivrée au titre de la directive 68/360/CEE et sans que soient 
satisfaites les conditions pour bénéficier d’un quelconque droit 

de séjour) 

(2011/C 269/06) 

Langue de procédure: l'anglais 

Juridiction de renvoi 

Court of Appeal (England & Wales) (Civil Division) 

Parties dans la procédure au principal 

Partie requérante: Secretary of State for the Home Department 

Partie défenderesse: Maria Dias 

Objet 

Demande de décision préjudicielle — Court of Appeal (England 
& Wales) (Civil Division) — Interprétation de l'art. 16, par. 1, de 
la directive 2004/38/CE du Parlement européen et du Conseil, 
du 29 avril 2004, relative au droit des citoyens de l'Union et 
des membres de leurs familles de circuler et de séjourner libre­
ment sur le territoire des États membres (JO L 158, p. 77) — 
Interprétation de l'art. 18, par. 1, CE — Droit de séjour perma­
nent — Notion de séjour légal — Citoyen de l'Union, titulaire 
d'un titre de séjour de cinq ans au Royaume-Uni délivré confor­
mément à l'art. 4, par. 2, de la directive 68/360/CEE, dont le 
séjour a été interrompu par une période de chômage volontaire 
— Titre délivré avant l'entrée en vigueur de la directive 
2004/38/CE — Prise en compte des périodes de séjour accom­
plies avant la date d'entrée en vigueur de la directive? 

Dispositif 

L’article 16, paragraphes 1 et 4, de la directive 2004/38/CE du 
Parlement européen et du Conseil, du 29 avril 2004, relative au 
droit des citoyens de l’Union et des membres de leurs familles de 
circuler et de séjourner librement sur le territoire des États membres, 
modifiant le règlement (CEE) n o 1612/68 et abrogeant les 
directives 64/221/CEE, 68/360/CEE, 72/194/CEE, 73/148/CEE, 
75/34/CEE, 75/35/CEE, 90/364/CEE, 90/365/CEE et 93/ 
96/CEE, doit être interprété en ce sens que: 

— des périodes de séjour accomplies avant le 30 avril 2006 sur le 
seul fondement d’une carte de séjour valablement délivrée en vertu 
de la directive 68/360/CEE du Conseil, du 15 octobre 1968, 
relative à la suppression des restrictions au déplacement et au 
séjour des travailleurs des États membres et de leur famille à 
l’intérieur de la Communauté, et sans que soient satisfaites les 
conditions pour bénéficier d’un quelconque droit de séjour ne 
sauraient être considérées comme accomplies légalement aux fins 
de l’acquisition du droit de séjour permanent au titre de l’article 
16, paragraphe 1, de la directive 2004/38, et 

— des périodes de séjour inférieures à deux ans consécutifs, accomplies 
sur le seul fondement d’une carte de séjour valablement délivrée en 
vertu de la directive 68/360 et sans que soient satisfaites les 
conditions pour bénéficier d’un droit de séjour, intervenues avant 
le 30 avril 2006 et postérieurement à un séjour légal ininter­
rompu de cinq ans accompli avant cette date, ne sont pas de 
nature à affecter l’acquisition du droit de séjour permanent au 
titre dudit article 16, paragraphe 1. 

( 1 ) JO C 256 du 24.10.2009 

Arrêt de la Cour (troisième chambre) du 21 juillet 2011 
(demande de décision préjudicielle du Bundesfinanzhof 
— Allemagne) — Scheuten Solar Technology GmbH/ 

Finanzamt Gelsenkirchen-Süd 

(Affaire C-397/09) ( 1 ) 

(Fiscalité — Directive 2003/49/CE — Régime fiscal commun 
applicable aux paiements d’intérêts et de redevances effectués 
entre des sociétés associées d’États membres différents — 

Taxe professionnelle — Détermination de l’assiette fiscale) 

(2011/C 269/07) 

Langue de procédure: l'allemand 

Juridiction de renvoi 

Bundesfinanzhof 

Parties dans la procédure au principal 

Partie requérante: Scheuten Solar Technology GmbH 

Partie défenderesse: Finanzamt Gelsenkirchen-Süd
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